
Secrétariat général  
Rue du comte-Géraud 15 
1213 Genève  
 
info@etatdelunion.org (en chantier) 

                                                                                                                                                                        /exilgouvmali 
	www.etatdelun@gexilgouvmail                            

                                             @exilgouvmali 

info@exil-gouv-mali.africa 
www.exil-gouv-mali.africa  
+41 77 927 74 61 
info@etatdelunion.org (en chantier) 

mae@exil-gouv-mali.africa 
 
 
info@etatdelunion.org (en chantier) 

TRANSITION CIVILE DU MALI EN EXIL             GOUVERNEMENT CIVIL À GENÈVE  
 

   

   
   
 

1 

Version : français, 1 page                                                                          Genève, le 14 décembre 2025 
N° 014-12-2025                             

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
DE L’AFRIQUE ET DE LA DIASPORA MAE 

--- 
COMMUNIQUÉ 

sur 
Opportunité de refondation de l’État africain postcolonial de la Guinée Bissau  

consécutivement au coup d’État du 26 novembre 2025 
 
Le gouvernement de la Transition civile du Mali en exil à Genève condamne le coup d’État du 26 
novembre 2025 en Guinée Bissau et fait des propositions constructives. 
 

Cet énième coup d’État confirme la thèse soutenue par notre gouvernement et de notre organisation de 
la société civile de l’effondrement de l’État africain postcolonial déraciné de nos institutions natives, 
gangréné par la corruption, dirigé par une caste d’élite postcoloniale déracinée, régi par un centralisme 
excessif et un présidentialisme hégémonique et conflictogène. Il constitue cependant une opportunité 
inespérée pour le peuple bissau-guinéen de refonder son État selon ses traditions institutionnelles 
autochtones qui renferment nativement des principes démocratiques intrinsèques. 
 

Dans la résolution de cette crise structurelle bissau-guinéenne, nous ne souscrivons pas à l’approche 
de la communauté internationale qui est de pousser à un retour rapide à un ordre constitutionnel désuet 
qui a enfanté 4 coups d’États et qui a confiné le pays dans le même régime politique et les mêmes 
paramètres institutionnels inadaptés. Les mêmes causes produiront les mêmes effets.  
 

Nous préconisons la publication des résultats des élections présidentielles et législatives ou la tenue de 
nouvelles législatives en vue d’instituer une Assemble constituante élue légitimée à amorcer un 
processus constitutionnel démocratique, fédératif, décolonial, indigéniste, inclusif et lent. Nous 
suggérons une transition civile instaurant la démocratie vestibulaire, une variante africaine de la 
démocratie parlementaire.  
La démocratie vestibulaire est une démocratie du fédéralisme et de la concorde dans laquelle le 
parlement, et non le président, est l’épicentre du pouvoir, le consensus politique et la gouvernance 
collégiale sont privilégiés et le respect de l’autonomie politique, des droits culturels et linguistiques 
des communautés autochtones est garantie.  
La notion de double souveraineté est également reconnue. Celle du peuple qui exerce ses instruments 
de démocratie directe, notamment le droit d’initiative populaire et celles des territoires et/ou des 
communautés autochtones qui représentés au Sénat. 
  

Partant, nous proposons une transition civile de 5 ans (I), une assemblée constituante composée d’un 
conseil de national élu et d’un sénat coutumier où siègeront les dignités coutumières comme institution 
suprême chargée de légiférer, d’élire et de contrôler l’exécutif ainsi que de l’élaboration de la charte 
de transition et de la nouvelle Constitution (II), un gouvernement de transition de 7 membres, appuyé 
par 5 secrétaires d’États ne siégeant pas au gouvernement, élu et obéissant au parlement et soumis aux 
principes de collégialité et de neutralité dans le processus constitutionnel (III) la réhabilitation des 
Institutions natives précoloniales ainsi que le respect des droits culturels et linguistiques des 
communautés autochtones (IV) et la séparation du gouvernement civil des affaires militaires avec la 
nomination par le parlement de transition d’un général commandant des armées pour garantir la 
neutralité politique de l’armée et conduire la guerre contre le narcotrafic (V), d’élection d’un Chef de 
l’État honorifique pour un an non renouvelable parmi les sénateurs (VI). 


